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Point 13.d de l’ordre du jour provisoire :
Évaluation de la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité en rapport avec l’inscription d’éléments, la sélection de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’octroi d’assistance internationale
	Résumé
Dans sa décision 8.COM 8, le Comité a demandé au Secrétariat de faire une évaluation de la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité en rapport avec l’inscription d’éléments, la sélection de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’octroi d’assistance internationale. Le présent document fournit des éléments pour cette évaluation.
Décision requise : paragraphe 17


1. Dans sa décision 8.COM 8, le Comité a demandé au Secrétariat « dans un souci de cohérence, de faire une évaluation de la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité en rapport avec l’inscription d’éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la sélection de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’octroi d’assistance internationale ».
2. Les membres du Comité ont en effet considéré que le moment était bien choisi pour faire le bilan des décisions antérieures du Comité et pour évaluer le degré avec lequel elles ont été mises en œuvre par le Comité et ses organes d’évaluation. Les membres du Comité ont cité les décisions 5.COM 6, 6.COM 13, 7.COM 7 et 7.COM 11, qui traitaient, entre autres, de questions telles que la qualité et l’exhaustivité des informations contenues dans les dossiers, des informations mal placées et de l’étendue et de la portée des éléments. Les membres ont estimé qu’une telle évaluation prendrait du temps et que, même si le sujet a été soulevé lors de débats sur la Liste représentative, l’évaluation devrait couvrir les quatre mécanismes de coopération internationale de la Convention.
3. Pendant le débat, le Secrétariat a expliqué qu’il pourrait essayer de systématiser les informations sur la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité, mais qu’il ne pourrait pas proposer de projet de décision au Comité, dans la mesure où il ne serait pas approprié pour le Secrétariat d’essayer d’évaluer le travail d’un organe directeur. Le présent document ne contient donc qu’une décision minime, que le Comité pourrait souhaiter élaborer lors des débats.
Portée de la présente évaluation
4. Le Secrétariat rappelle que l’évolution de la mise en œuvre des mécanismes internationaux de la Convention est encadrée par la Convention et les Directives opérationnelles ainsi que par des décisions et recommandations de ses organes consultatifs et statutaires qui font autorité à différents degrés. Le texte de la Convention est bien entendu celui qui fait autorité, suivi par les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, qui sont proposées par le Comité et adoptées par l’Assemblée générale. L’Assemblée générale peut également prendre des décisions individuelles pour répondre à des situations spécifiques, alors que les Directives opérationnelles tendent à traiter des situations récurrentes. Le Comité lui-même prend également des décisions ; dans le cas des quatre mécanismes de coopération internationale, ces décisions peuvent se référer à une candidature unique, une requête demande ou une proposition ou bien être transversales ou de nature transversale, et donner des conseils aux États parties, aux organes d’évaluation ou au Secrétariat. Ces orientations varient selon qu’il s’agit de conseils ou de directives : dans certains cas, les décisions du Comité expriment une préférence ou une suggestion, alors que dans d’autres, la décision donne des instructions claires et contraignantes. Viennent enfin les nombreuses recommandations, commentaires et interprétations proposés au fil des ans par les Organes subsidiaires et les Organes consultatifs. Ceux-ci ont tendance à être plus consultatifs et incitatifs que directifs, même si les recommandations de ces organes sont parfois traduites par le Comité en décisions contraignantes.
5. La présente requête du Comité se réfère spécifiquement à la « mise en œuvre des décisions antérieures du Comité » (décision 8.COM 8) et non pas aux riches ressources que représentent les conseils et recommandations proposés par les Organes subsidiaires et les Organes consultatifs. Ces conseils sont souvent intégrés aux formulaires de candidature respectifs et aux instructions, et cités dans les deux aides-mémoires publiés par le Secrétariat en 2014
 en réponse à une autre disposition de la décision 8.COM 8, ainsi que dans les documents traitant des « questions transversales » publiés depuis 2010
. Habituellement, une idée peut commencer par être une recommandation des organes d’évaluation – souvent répétée d’une année sur l’autre – et ce n’est que plus tard (si jamais) qu’elle peut être traduite en décision par le Comité. La plupart des recommandations des deux organes prennent donc la forme de conseils ou d’orientations plutôt que d’instructions contraignantes, et le nombre de décisions du Comité est considérablement plus petit.
6. L’étendue de la présente évaluation se limite strictement aux décisions du Comité, et plus spécifiquement à celles prises avant la huitième session. Bien que la décision 8.COM 8 parle de manière générale de « la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité », sans préciser quels acteurs ou organes sont responsables de cette mise en œuvre, le Secrétariat considère que l’évaluation ci-dessous doit se concentrer en priorité sur les actions du Comité, étant donné que les débats et décisions du Comité sont publics et que les membres du Comité pourraient souhaiter déterminer s’ils trouvent l’évaluation bien-fondée ou non. Étant donné que les débats des organes d’évaluation sont privés et qu’une stricte confidentialité est respectée, le Secrétariat ne peut pas évaluer leurs actions, notamment dans le cas de dossiers individuels, sans le risque de révéler des informations confidentielles. De plus, l’évaluation du Secrétariat ne pourrait pas être vérifiée par les membres du Comité, qui n’ont pas accès aux débats des organes. Lorsque l’Organe consultatif ou l’Organe subsidiaire ont explicitement décrit leurs propres actions dans leurs rapports publiés au Comité, il en est fait mention ci-dessous. L’évaluation fait également mention de la mise en œuvre par le Secrétariat de plusieurs décisions relatives à l’exhaustivité technique des dossiers.
Décisions antérieures du Comité et mise en œuvre
7. Le Comité a sélectionné un certain nombre de décisions concernant les procédures et normes pour l’examen des dossiers et l’application des critères d’inscription des éléments à la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, la sélection des meilleures pratiques de sauvegarde et l’octroi d’assistance internationale. Celles-ci sont présentées ci-dessous par ordre chronologique inverse, en commençant par celles adoptées lors de la septième session, puis celles lors des sixième et cinquième sessions. Avant la cinquième session, les décisions du Comité ne faisaient référence qu’à des dossiers spécifiques. Le Comité n’adoptait pas alors de décisions générales relatives aux mécanismes.
8. Dans sa décision 7.COM 11 concernant la Liste représentative, (et la décision 7.COM 20.2 au sujet de la Liste de sauvegarde urgente et d’autres mécanismes) et dans sa décision 7.COM 8 concernant la Liste de sauvegarde urgente, le Comité a formulé plusieurs exigences techniques qui déterminent si les candidatures seront ou non « considérées incomplètes et ne devront par conséquent pas être transmises par le Secrétariat pour évaluation et examen et seront retournées aux États soumissionnaires qui pourront les compléter pour un prochain cycle ». Durant le cycle 2013, sept candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ont été jugées techniquement incomplètes par application de ces décisions (Document ITH/13/8.COM/7), tout comme sept candidatures à la Liste représentative (Document ITH/13/8.COM/8). Durant le cycle 2014, sur la base des mêmes décisions, une candidature à la Liste de sauvegarde urgente a été jugée techniquement incomplète (Document ITH/14/9.COM/9), tout comme trois candidatures à la Liste représentative (Document ITH/14/9.COM/10). Dans tous les cas susmentionnés, les dossiers ont soit été retirés par les États soumissionnaires, soit ils leur ont été renvoyés par le Secrétariat. Les décisions du Comité ont été intégralement respectées.
9. Dans sa décision 7.COM 11, le Comité a décidé que « l’information placée dans des sections inadéquates de la candidature ne pourra pas être prise en considération, et invit[é] les États parties à veiller à ce que l’information fournie figure à la place appropriée ». Dans son rapport au Comité, l’Organe subsidiaire 2013 a de nouveau souligné l’importance de ce point, et dans un cas (décision 8.COM 8.21 au sujet de la candidature soumise par le Nigéria) le Comité a considéré le problème d’information mal placé comme étant un facteur justifiant sa décision de renvoyer la candidature à l’État soumissionnaire. Dans un second cas (décision 8.COM 8.7 au sujet de la candidature soumise par le Brésil), le Comité a regretté « le fait que l’information n’était souvent pas au bon endroit », mais a néanmoins décidé d’inscrire l’élément. Dans un troisième cas (décision 8.COM 8.29 au sujet de la candidature soumise par l’Ukraine), comme remarqué par de nombreux membres du Comité dans leurs interventions (à la fois ceux enclins à inscrire l’élément et ceux enclins à accepter la recommandation de l’Organe subsidiaire de ne pas l’inscrire) et tel que reconnu par l’État soumissionnaire, les informations requises pour démontrer que le critère R.4 était satisfait ne se trouvaient pas au bon endroit. L’élément a néanmoins été inscrit.
10. Le Comité a pris deux décisions lors de sa septième session soulignant que « les États soumissionnaires ne devraient pas caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États ou se référer aux pratiques et activités dans d’autres États d’une manière qui pourrait conduire à des malentendus ou à diminuer le respect mutuel entre les populations de leurs États respectifs » (décision 7.COM 7, au sujet de la Liste de sauvegarde urgente) et invitant « les États parties à prendre soin lors de l’élaboration des candidatures d’éviter de qualifier les pratiques et actions dans d’autres États, afin de ne pas porter atteinte par inadvertance à ce respect ou d’entraver un tel dialogue » (décision 7.COM 11, au sujet de la Liste représentative). Cela a respectivement fait écho et amplifié les précédentes décisions 6.COM 7 et 6.COM 13. Pour un dossier examiné au cours de la septième session (décision 7.COM 8.5 sur la candidature soumise par le Kirghizstan), le Comité a regretté que la candidature décrive les pratiques d’autres États mais a choisi d’inscrire l’élément. Bien qu’aucun autre cas n’ait été cité par les Organes d’évaluation ou le Comité en 2012 et 2013, le Comité a tout de même décidé de réitérer ces instructions lors de sa huitième session dans la décision 8.COM 8 relative à la Liste représentative, répondant ainsi à une inquiétude générale soulevée par l’Organe subsidiaire dans son rapport (document ITH/13/8.COM/8+Add.2) et à la proposition d’un membre du Comité d’étendre sa portée dans la décision 8.COM 6.a pour inclure les rapports périodiques.
11. Dans sa décision 7.COM 11, le Comité a également demandé « à l’Organe subsidiaire de faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas concernés par un manque de détails techniques ». L’Organe subsidiaire a donc recommandé le renvoi d’un seul dossier (sur les 31 évalués) et identifié les détails techniques manquants (décision 8.COM 8.15 au sujet de la candidature soumise par la République islamique d’Iran). Durant l’examen du Comité lors de la huitième session, celui-ci a déterminé que pour deux autres dossiers, un renvoi était justifié, bien que l’Organe subsidiaire ait recommandé qu’il ne soit pas inscrit. Dans le cas de la décision 8.COM 8.3 concernant la candidature soumise par l’Autriche, le Comité a retenu la formulation spécifique proposée par l’Organe au sujet du critère en question, qui faisait référence à l’absence d’information claire et adéquate et non à un manque de détails techniques. De même pour la décision 8.COM 8.21 concernant la candidature soumise par le Nigéria, le Comité a retenu la formulation spécifique proposée par l’Organe qui faisait référence à l’absence de mesures de sauvegarde plutôt qu’à un manque de détails techniques.
 
12. La décision 7.COM 11 fait référence à un problème persistant que les Organes subsidiaires ont rencontré avec les informations relatives au critère R.2. des candidatures. Dans cette décision, le Comité a souligné la nécessité que « la candidature démontre comment l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général, et pas seulement de l’élément inscrit lui-même ». Malgré cette décision, comme expliqué dans son rapport au Comité, l’Organe subsidiaire 2013 « a fait preuve d’une certaine flexibilité lors de l’évaluation du critère au vu de la méprise persistante des États soumissionnaires » (Document ITH/13/8.COM 8+Add.2). L’Organe subsidiaire a donc proposé que le « Comité renforce ses instructions relatives à cette question pour les prochains cycles ». Le Comité a donc adopté, dans sa décision 8.COM 8, une disposition selon laquelle « le critère R.2 ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ».

13. Dernière des décisions prises lors de la septième session, le Comité a décidé dans sa décision 7.COM 7 « qu’il ne peut examiner de nouveaux dossiers dont les sujets sont différents et qui sont substitués à la place de ceux initialement soumis et demande au Secrétariat de renvoyer de tels dossiers de substitution aux États soumissionnaires sans faire procéder à leur évaluation ou examen au cours du cycle concerné ». Le cas ne s’est pas représenté depuis l’adoption de cette décision, même si des États se sont renseignés auprès du Secrétariat pour savoir s’ils pouvaient faire ce genre de substitution. Ils ont été informés que cela n’est pas possible.
14. Dans ses décisions 6.COM 7 et 6.COM 13, le Comité a considéré que « chaque candidature, proposition ou demande devrait constituer un document unique et original », et rappelé aux États soumissionnaires que « la duplication de texte d’une autre candidature, proposition ou demande ou l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable ». Dans la même veine, dans sa décision 6.COM 8, le Comité a rappelé aux États parties que « chaque élément du patrimoine immatériel a sa propre communauté et sa propre situation ; que chaque élément demande des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation ; et que chaque candidature doit résulter d’un processus particulier d’élaboration qui ne sera pas le même dans un cas ou dans un autre ». Sans spécialement citer ces décisions, le Comité a noté avec préoccupation lors de sa huitième session (décision 8.COM 7.a.6 au sujet de la candidature soumise par l’Indonésie) « la ressemblance de cette candidature avec d’autres précédemment soumises par l’État partie, [...et] une approche standardisée des mesures de sauvegarde proposées » et décidé de ne pas inscrire l’élément.
 
15. La Décision 6.COM 13 a traité la question de la cohérence de l’application des critères d’un cycle à l’autre. Dans cette décision, le Comité a pris note que « les États parties, l’Organe subsidiaire et le Comité gagnent continuellement en expérience dans la mise en œuvre de la Convention et que les normes d’interprétation évolueront nécessairement » et décidé que « les examens et les évaluations futures devraient néanmoins maintenir une cohérence, dans la mesure du possible, avec des conclusions et décisions précédentes de l’Organe subsidiaire et du Comité ». En faisant spécialement référence aux dossiers renvoyés puis resoumis, la même décision a souligné que « les dossiers renvoyés seront évalués et examinés par l’Organe subsidiaire et le Comité lors d’un cycle ultérieur, uniquement à l’égard des critères non satisfaits, étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits pourraient rester inchangés ». L’Organe subsidiaire 2012 a eu à évaluer cinq dossiers resoumis après avoir été renvoyés, et a considéré dans son rapport au Comité « qu’un critère ayant été considéré comme satisfait par le Comité en 2011 ne devrait pas faire l’objet d’une réévaluation en 2012, et que l’attention de l’Organe devrait se concentrer sur les critères concernant lesquels la candidature a été renvoyée » (document ITH/12/7.COM/11+Add.3). Dans ces cas, le texte de la candidature concernant les critères satisfaits était resté inchangé et l’Organe a donc réitéré les recommandations de son prédécesseur en ce qui les concernait. Néanmoins, l’Organe subsidiaire 2013 a fait face à une situation différente : pour les deux dossiers qui ont été resoumis après avoir été renvoyés, les États soumissionnaires ont choisi de réviser les textes, et l’Organe les a donc de nouveau évalués.
 
16. La cinquième session du Comité a été la première à prendre des décisions transversales. Dans la décision 5.COM 6, le Comité a invité les États parties à « veiller à ce que, en cas de propositions d’éléments contenant des références à une guerre ou un conflit ou à des événements historiques spécifiques, le dossier de candidature soit élaboré avec la plus grande attention afin d’éviter de provoquer tout malentendu entre les communautés dans le but d’encourager le dialogue et le respect mutuel entre les communautés, groupes et individus ». Cette décision a été rappelée l’année suivante (décision 6.COM 8.1 au sujet de la candidature soumise par l’Arménie), lorsque le Comité a décidé de ne pas inscrire l’élément. Cela n’a pas fait l’objet d’autres débats du Comité sur les candidatures suivantes, mais cela a été cité dans la décision 7.COM 14 du Comité (créer un mécanisme de partage d’information en ligne pour encourager les dossiers multinationaux) et sa décision 7.COM 15 (adoption des orientations concernant le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures).

Projet de décision
17. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 9.COM 13.d
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/13.d,
2. Rappelant la décision 8.COM 8,
3. Prend note de l’évaluation de la mise en œuvre des décisions antérieures du Comité en rapport avec l’inscription d’éléments, la sélection de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’octroi d’assistance internationale.
�. Voir l’Aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste de sauvegarde urgente pour 2015 et après (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-01-aide-mémoireFR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-01-aide-mémoire-FR.doc�) et l’Aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste représentative pour 2015 et après (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-02-aide-mémoire-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-02-aide-mémoire-FR.doc�).


�. L’édition la plus récente du document relatif aux questions transversales a été révisée le 24 février 2014. Questions transversales issues de l’évaluation et de l’examen des candidatures, propositions et demandes (Document ITH/13/8.COM/INF.7 Rev.; � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-INF.7_Rev.-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-INF.7_Rev.-FR.doc�).


3. L’expérience de l’Organe subsidiaire 2014 en termes d’application de l’option de renvoi, et en particulier ses difficultés à distinguer si un critère n’est pas satisfait ou s’il manque simplement de détails techniques, est traitée dans son rapport au Comité (document ITH/14/9.COM/10) ainsi que dans le document ITH/14/9.COM/13.c.


4. L’application par l’Organe subsidiaire 2014 des décisions 7.COM 11 et 8.COM 8 est traité dans son rapport à la présente session (document ITH/14/9.COM/10).


�. Dans son rapport sur les demandes d’assistance internationale (document ITH/14/9.COM/9.c), l’Organe consultatif 2014 ne rappelle pas explicitement la décision 6.COM 8, mais il remarque les similitudes frappantes entre les deux demandes d’assistance internationale qu’il a évaluées et qui ont précédemment été approuvées par le Comité, et fait précisément mention de la nécessité pour les mesures de sauvegarde de répondre de manière spécifique à un contexte donné.


6. Au moment de son rapport au Comité pour la présente session, l’Organe subsidiaire 2014 a eu à faire face aux deux situations et a « adopté l’orientation selon laquelle un critère ne devrait pas être réévalué, sauf si l’État soumissionnaire décide de revoir la section correspondante de son formulaire, ou lorsque la nature de la preuve nécessaire au Comité a changé d’un cycle à l’autre (par exemple les preuves d’inclusion dans un inventaire) » (document ITH/14/9.COM/10; voir ce même document sur les commentaires de l’Organe sur la question de la cohérence d’un cycle à l’autre).


7. L’Organe subsidiaire 2014 traite cette question dans son rapport à la présente session du Comité (document ITH/14/9.COM/10) et suggère au Comité que la portée de la décision 5.COM 6 soit étendue pour inclure « les éléments faisant référence au conflit, au combat ou à la violence – que ce soit entre humains, entre animaux ou entre humains et animaux ».





